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Arrêté n°2026-52 du 16 juillet 2026 portant désignation des 

membres du comité social d’administration académique et des 

membres de la formation spécialisée du comité social 

d’administration académique de l’académie de Lyon 

 

 

 

 

La rectrice de la région académique 

Auvergne-Rhône-Alpes  

Rectrice de l’académie de Lyon 

Chancelière des universités 

 

 

Vu le code général de la fonction publique ;  

 

Vu le décret n°2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux d'administration dans les administrations 

et les établissements publics de l'Etat ;  

 

Vu l’arrêté du 28 avril 2022 portant création de comités sociaux d'administration ministériels, de l'administration centrale, des 

services déconcentrés et des établissements publics des ministères chargés de l'éducation nationale, de la jeunesse, des sports, 

de l'enseignement supérieur et de la recherche ; 

 

Vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif au comité social d’administration académique et de répartition des 

sièges lors des élections professionnelles du 8 décembre 2022, 

 

 

ARRETE 

 

 

Chapitre Ier : Le comité social d’administration académique   

 

Article 1er : Le comité social d’administration académique institué auprès de la rectrice de l’académie de Lyon comprend, outre 

la rectrice ou son représentant qui le préside, le directeur des ressources humaines ou son représentant. 

 

Article 2 : Sont nommés en qualité de représentants du personnel au comité social d’administration académique de l’académie 

de Lyon les dix membres titulaires et dix membres suppléants, élus au scrutin de liste dans les conditions fixées à l'article 20 

du décret du 20 novembre 2020 susvisé, suivants : 

 

I - Au titre de la FSU 

 

a) Représentants titulaires (5 sièges)  

 

Mme Rindala YOUNES 

Mme Nathalie DESSEIGNE 

M. Julien GIRAUD 

Mme Delphine MY 

Mme Séverine BRELOT   

 

b) Représentants suppléants (5 sièges) 

 

Mme Anne-Christine BURLON 

M. Fabien GRENOUILLET 

Mme Céline PORTEJOIE 

M. Christophe DEVAUX 

M. Jérôme DERANCOURT 
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II - Au titre de la FNEC-FP-FO   

 

a) Représentants titulaires (2 sièges) 

 

Mme Jane URBANI 

M. Marc LARCON 

 

b) Représentants suppléants (2 sièges) 

 

Mme Muriel DACHERY 

Mme Nadia FONTANET   

 

III- Au titre de l’UNSA  

 

a) représentant titulaire (1 siège)  

 

Mme Karen ANSBERQUE 

 

b) représentant suppléant (1 siège)  

 

M. Jean-François TARRADE  

 

IV - Au titre du CFDT Education Formation Recherche Publiques Ain-Loire-Rhône 

 

a) représentant titulaire (1 siège)  

 

Mme Ghislaine CHERBLANC 

 

b) représentant suppléant (1 siège)  

 

Mme Mathilde MANGADO 

 

V – au titre de la CGT 

 

a) représentant titulaire (1 siège)  

 

M. Vincent NODIN  

 

b) représentant suppléant (1 siège)  

 

Mme Naslata CHAUFFERA 

  

 

Chapitre II : La formation spécialisée du comité social d’administration académique   
 

Article 3 : La formation spécialisée du comité social d'administration académique institué auprès de la rectrice de l’académie 

de Lyon comprend, outre la rectrice ou son représentant qui la préside, le directeur des ressources humaines ou son représentant. 

 

Article 4 : Sont nommés en qualité de représentants du personnel à la formation spécialisée du comité social d’administration 

académique de l’académie de Lyon les dix membres titulaires et dix membres suppléants, désignés dans les conditions fixées 

à l'article 24 du décret du 20 novembre 2020 susvisé, suivants : 

 

I - Au titre de la FSU 

 

a) Représentants titulaires (5 sièges)  

 

Mme Rindala YOUNES 

M. Jérôme DERANCOURT 

M. Julien GIRAUD 

Mme Séverine BRELOT   

Mme Delphine MY 

 

 



 

 3 

 

b) Représentants suppléants (5 sièges) 

 

Mme Lilas BIGRET-COMBES 

M. David MAYET 

M. Fabien GRENOUILLET 

M. Christophe DEVAUX 

Mme Nadège PAGLIAROLI   

 

II - Au titre de la FNEC-FP-FO   

 

a) Représentants titulaires (2 sièges) 

 

M. Marc LARCON  

Mme Nadia FONTANET  

 

b) Représentants suppléants (2 sièges) 

 

M. Frédéric ARSANE  

M. Didier BONNETON 

 

III- Au titre de l’UNSA  

 

a) représentant titulaire (1 siège)  

 

Mme Karen ANSBERQUE 

 

b) représentant suppléant (1 siège)  

 

Mme Véronique DE HARO   
 

IV - Au titre du CFDT Education Formation Recherche Publiques Ain-Loire-Rhône 

 

a) représentant titulaire (1 siège)  

 

Mme Ghislaine CHERBLANC 

 

b) représentant suppléant (1 siège)  

 

M. Maurice MATHE  

 

V – au titre de la CGT 

 

a) représentant titulaire (1 siège)  

 

M. Vincent NODIN  

 

b) représentant suppléant (1 siège)  

 

Mme Prune AUDIFFREN 

 

 

Article 5 : L’arrêté n°2026-42 du 4 juin 2026 est abrogé. 

 
Article 6 :  Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

 

Anne BISAGNI-FAURE 
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Arrêté n°2026-17-0526 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Luzy-Dufeillant de 

Beaurepaire (Isère) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-

12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu le décret du Président de la République du 19 avril 2023 portant nomination de madame Cécile 

COURREGES en qualité de directrice générale de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision n° 2026-23-0028 du 30 juin 2026 portant délégation de signature de la directrice générale 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant la désignation de madame Françoise FINAND, au titre de personnalité qualifiée désignée 

par le Directeur général de l’Agence régionale de santé, au conseil de surveillance du centre hospitalier 

Luzy-Dufeillant de Beaurepaire, en remplacement de madame Maria-Dolorès THUDEROZ ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté n°2026-17-0338 du 13 mai 2026 du directeur général de l’ARS portant composition 

nominative du conseil de surveillance de l’établissement est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Luzy-Dufeillant - 41, avenue Louis Michel 

Villaz - 38270 BEAUREPAIRE, établissement public de santé de ressort intercommunal est 

composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 



 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

• Monsieur Yannick PAQUE, maire de la commune de Beaurepaire ; 

 

• Monsieur Philippe SEIGLE, représentant de la principale commune d’origine des patients en 

nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du 

siège de l’établissement principal ; 

 

• Mesdames Carole DURIEUX et Annie MONNERY, représentantes de l’établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre Entre Bièvre et Rhône ; 

 

• Madame Christelle GRANGEOT, représentante du Président du Conseil départemental de 

l’Isère. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

• Messieurs les docteur Patrick RAMON et Emmanuel ROBIN, représentants de la commission 

médicale d’établissement ;  

 

• Monsieur Edouard RAMAUT, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

• Mesdames Lydia BERRUYER et Corinne VIAL, représentantes désignées par les organisations 

syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

• Mesdames Françoise FINAND et Geneviève TABARET, personnalités qualifiées désignées par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

• Madame Danielle PUPAT-ALPHANT, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Isère ; 

 

• Madame Pascale ESCAFFRE et monsieur Dominique REDON, représentants des usagers désignés 

par le Préfet de l’Isère. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative les personnes désignées à l’article 

L6143-5 du CSP. 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 



 

 

Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 

L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office 

par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Lyon, le 17 juillet 2026  

La Directrice générale de l’Agence 

Régionales de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes 

 

Signé : Cécile COURREGES 
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Arrêté n° 2026-17-0565  

 

Portant désignation de madame Isabelle EME, attachée d’administration hospitalière, responsable 

administrative et des ressources humaines de la maison d’accueil spécialisée « Les Quatre Vents » à 

Saint- Chamond (42) pour assurer l’intérim des fonctions de direction de la maison d’accueil 

spécialisée « Les Quatre Vents » à Saint- Chamond (42). 

 

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des 

directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret du président de la République du 19 avril 2023 portant nomination de madame Cécile 

COURREGES en qualité de directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision n°2026-23-0028 du 30 juin 2026 portant délégation de signature de la directrice générale 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la 

procédure d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi n°86-

33 du 9 janvier 1986 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ;  

 

Vu l’arrêté du Centre national de gestion en date du 24 juin 2024 nommant, à compter du 1er octobre 

2024, monsieur Emmanuel DE BOISSIEU directeur de la maison d’accueil spécialisée « Les Quatre Vents» 

à Saint- Chamond (42) ; 
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Vu l’arrêté du Centre national de gestion en date du 26 juin 2026 nommant, à compter du 7 septembre 

2026, monsieur Emmanuel DE BOISSIEU directeur de l’établissement d’hébergement pour personnes 

âgées dépendantes (EHPAD) intercommunal de Sennecey-le-Grand - Saint-Ambreuil (Saône-et-Loire) ; 

 

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative de la 

maison d’accueil spécialisée « Les Quatre Vents » à Saint- Chamond (42), 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Isabelle EME, attachée d’administration hospitalière, responsable administrative et 

des ressources humaines de la maison d’accueil spécialisée « Les Quatre Vents » à Saint- Chamond (42), 

est désignée pour assurer l’intérim des fonctions de direction de la maison d’accueil spécialisée « Les 

Quatre Vents » à Saint- Chamond (42) à compter du 7 septembre 2026 et jusqu’à nomination d’un 

nouveau directeur. 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, madame Isabelle EME percevra une indemnité 

forfaitaire de 390 euros bruts mensuels à compter de la date de prise de fonction sur la mission 

d'intérim. 

 

Dans le cas où l’établissement d’affectation de l’intérimaire désigné n’est pas l’établissement où se 

déroule l’intérim, le paiement de l'indemnité forfaitaire d'intérim, en application de l'instruction 

DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014, sera effectué par l'établissement d'origine et 

remboursé par l'établissement en intérim, sur la base d'une convention à établir entre les deux 

structures qui déterminera également les conditions financières de la mise à disposition. 

 

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 

 

Article 5 : L’agent susnommé et le directeur de la délégation départementale de la Lore sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Lyon, le 17 juillet 2026 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre de 

soins hospitalière 

Signé : Stéphane RENARD 


